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Les opinions exprimées dans le présent document sont celles de l’auteur et ne reflètent pas nécessairement celles des Nations Unies.


Légende :
Les notes de bas de page en italique sont des indications destinées à éclairer (notamment citations d’articles de conventions de l’OIT)  qui ne doivent pas être conservées pour la forme finale.
Par ailleurs, j’ai parfois lors de référence à un texte international inscrit l’ensemble du texte pour une compréhension plus rapide, qui ne doit pas parfois figurer dans la forme finale.  


I. Introduction et principes de base

1. Le droit fondamental que constitue le droit au travail est reconnu dans plusieurs instruments du droit international. Les fondements mêmes de l’Organisation Internationale du Travail reposent sur l’idée selon laquelle le travail n’est pas une marchandise et la pauvreté, où qu’elle existe, constitue un danger pour la prospérité de tous[footnoteRef:1]. Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels en traite de façon plus complète qu’aucun autre instrument en y consacrant les articles 6, 7 et 8 du Pacte.  [1:  Voir la Déclaration de Philadelphie, 1944 ] 

Le droit au travail est un droit fondamental en soi et une des clés de l’exercice des autres droits inhérents à la personne humaine[footnoteRef:2]. Toute personne a le droit de pouvoir travailler, lui permettant de vivre dans la dignité. Le droit au travail concourt [à la fois] à la survie de l’individu et de sa famille mais aussi contribue, dans la mesure où le travail est librement choisi ou accepté, à son épanouissement et sa reconnaissance au sein de sa communauté[footnoteRef:3].  [2:  autre formule possible : « Le travail est un droit fondamental de l’être humain, indispensable à l’exercice des autres droits de l’être humain. »]  [3:  Voir le préambule de la Convention n°168 de l’O.I.T sur la promotion de l’emploi et la protection contre le chômage, 1988 : « l’importance du travail et de l’emploi productif dans toute société, en raison non seulement des ressources qu’ils créent pour la communauté mais des revenus qu’ils apportent aux travailleurs, du rôle social qu’ils leurs confèrent et du sentiment de satisfaction personnelle qu’ils leur procurent ».] 

Le droit au travail conditionne la jouissance d’un ensemble de droits consacrés par le Pacte sur les droits économiques, sociaux et culturels.

2. Le Pacte  international relatif aux droits économiques sociaux et culturels consacre le droit au travail dans son article 6 de manière générale et explicite la dimension individuelle du droit au travail en reconnaissant à l’article 7 le droit de chacun à des conditions de travail justes et favorables, et notamment, la sécurité des conditions de travail, et la dimension collective du droit au travail à l’article 8 en consacrant le droit de former et de s’affilier librement à des syndicats et d’exercer librement leur activité.
Lors de la rédaction de l’article 6 du Pacte, la Commission des droits de l’Homme a affirmé la nécessité de reconnaître le droit au travail dans un sens large [précédant les articles 7 et 8] tout en consacrant des obligations juridiques précises et non un simple principe à portée philosophique[footnoteRef:4]. [4:  Commission des droits de l’Homme, 11ème session, point 31 de l’ordre du jour, A/3525 (1957). ] 

L’article 6 définit le droit au travail de manière générale et non exhaustive. Au paragraphe 1 de l’article 6, les Etats parties reconnaissent « le droit au travail, qui comprend le droit qu'a toute personne d'obtenir la possibilité de gagner sa vie par un travail librement choisi ou accepté, et prendront des mesures appropriées pour sauvegarder ce droit. » Au paragraphe 2, ils reconnaissent qu’« en vue d'assurer le plein exercice de ce droit», des mesures seront prises …incluant « l'orientation et la formation techniques et professionnelles, l'élaboration de programmes, de politiques et de techniques propres à assurer un développement économique, social et culturel constant et un plein emploi productif dans des conditions qui sauvegardent aux individus la jouissance des libertés politiques et économiques fondamentales ».

3. Ces objectifs reflètent les buts et principes fondamentaux de l’Organisation des Nations Unies, tels qu’ils sont définis à l’article 1 paragraphe 3 et 55 de la Charte des Nations Unies. Ces objectifs se retrouvent aussi pour l’essentiel au paragraphe 1 de l’article 23 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme qui énonce que « toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage ».
Depuis l’adoption du Pacte par l’Assemblée Générale en 1966, plusieurs instruments  internationaux et régionaux relatifs aux droits de l’Homme ont reconnu  le droit au travail. Au niveau international, le droit au travail est notamment évoqué au paragraphe e), i) de l’article 5 de la Convention  internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale [footnoteRef:5]; au paragraphe 1, a) de l’article 11 de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes[footnoteRef:6].    [5:  Article 5, paragraphe e), i) de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale : « (…) Les Etats parties s’engagent à interdire et à éliminer la discrimination raciale sous toutes ses formes et à garantir le droit de chacun à l’égalité devant la loi sans distinction de race, de couleur ou d’origine nationale ou ethnique, notamment dans la jouissance des droits suivants : ″droit au travail, droit au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail, à la protection contre le chômage, à un salaire égal pour un travail égal, à une rémunération équitable et satisfaisante″ »]  [6:  Article 11, paragraphe 1 a) de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes : « Les Etats parties s’engagent à prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans le domaine de l’emploi, afin d’assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, les mêmes droits et en particulier : a) le droit au travail en tant que droit inaliénable de tous les être humains. » ] 

Plusieurs instruments régionaux reconnaissent le droit au travail dans sa dimension générale([footnoteRef:7]), notamment la Charte sociale européenne de 1961 (article premier[footnoteRef:8]), telle que révisée, et le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’Homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels de 1988 (article 6[footnoteRef:9]) qui reconnaissent le principe selon lequel le respect du droit au travail met à la charge des Etats parties l’obligation d’adopter des mesures ayant pour but la réalisation du plein emploi([footnoteRef:10]). De même, le droit au travail a été proclamé par l’Assemblée générale des Nations Unies dans la Déclaration sur le Progrès social et le développement par sa résolution 2542 (XXIV) du 11 décembre 1969 ( article 6[footnoteRef:11]). La réalisation du droit au travail peut être assurée par diverses démarches complémentaires, notamment la formulation de politiques de formation, d’accès à l’emploi, de lutte contre le chômage, d’indemnisation du chômage, telles qu’elles sont recommandées et élaborées par l’Organisation Internationale du Travail (O.I.T) ou l’adoption d’instruments juridiques spécifiques. En outre, le droit au travail comprend certains éléments dont le respect est garanti par la loi et en particulier le principe de non discrimination dans l’accès au travail, l’embauche, la carrière, le licenciement, qui est un droit garanti par la loi dans de nombreuses juridictions nationales. [7:  Charte africaine seule référence au droit au travail est à l’article 15, dimension individuelle qui correspond plus à l’article 7]  [8:  Article 1 Charte sociale européenne révisée : « En vue d’assurer l’exercice effectif du droit au travail, les Parties s’engagent : 1. à reconnaître comme l’un de leurs principaux objectifs et responsabilités la réalisation et le maintien du niveau le plus élevé et le plus stable possible de l’emploi en vue de la réalisation du plein emploi ; 2. à protéger de façon efficace le droit pour le travailleur de gagner sa vie par un travail librement entrepris ; 3. à établir ou à maintenir des services gratuits de l’emploi pour tous les travailleurs ; 4. à assurer ou à favoriser une orientation, une formation et une réadaptation professionnelles appropriées. »]  [9:  Article 6 du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’Homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels : « 1. toute personne a droit au travail. Ce droit comprend la possibilité d’obtenir les moyens de mener une vie décente et respectable en exerçant une activité licite librement choisie ou acceptée. 2. Les Etats parties s’engagent à adopter les mesures aptes à garantir le pleine exercice du droit au travail, notamment celles qui concernent la réalisation du plein emploi, l’orientation professionnelle et l’exécution de projets de formation technique et professionnelle, et notamment ceux qui sont conçus à l’intention des handicapés. Les Etats parties s’engagent aussi à exécuter et à renforcer les programmes et à mettre l’accent sur la famille, et ayant pour objet d’assurer à la femme le plein exercice du droit au travail. »]  [10:  voir « the right to work : core minimum obligations », p.24, R. Lewis Siegel qui affirme que le lien entre droit au travail et obligation de réaliser plein emploi vient d’abord d’une consécration régionale.]  [11:  Article 6 de la Déclaration sur le Progrès social et le développement, résolution 2542 (XXIV) de l’Assemblée générale des Nations Unies du 11 décembre 1969 : « Social development requires the assurance to everyone of the right to work and the free choice of employment. Social progress and development require the participation of all members of society in productive and socially useful labour and the establishment, in conformity with human rights and fundamental freedoms and with the principles of justice and the social function of property, of forms of ownership of land and of the means of production which preclude any kind of exploitation of man, ensure equal rights to property for all and create conditions leading to genuine equality among people. »] 


4. Selon le principe énoncé à l’alinéa 5 de la Déclaration et du programme d’action de Vienne « tous les droits de l’Homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés ». Le droit au travail est étroitement lié et interdépendant d’autres droits de l’homme et ainsi dépend de leur réalisation : il s’agit des droits sociaux mais aussi de droits civils et politiques. [Ces droits et libertés, notamment, sont des composantes intrinsèques du droit au travail]. Le droit au travail est indissociable de la dignité intrinsèque de la personne humaine et est indispensable à la réalisation des autres droits fondamentaux consacrés dans la Charte internationale des droits de l’Homme. Dans son Observation générale n°15 paragraphe 3 sur le droit à l’eau, le Comité souligne que l’article 11, paragraphe 1, du Pacte reconnaît « le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants ». L’utilisation de l’expression « y compris » indique le caractère non exhaustif de la liste de droits. Le droit au travail rentre très clairement dans cette liste de droits. 

5. 180 millions de personnes dans le Monde sont au chômage, et 41 % d’entre elles sont des jeunes femmes et hommes[footnoteRef:12]. [12:  ILO: United Nations initiative on youth employment, governing Body doc. GB.286/ESP/5, 286 th Session, Geneva, Mar. 2003.  Et ILO: Global employment trends (Geneva, 2003),  cité dans “working out of poverty”, 2003, ILO, p.25.] 

Le droit au travail tel que consacré par le Pacte International relatif aux droits économiques, sociaux et culturels affirme l’obligation à la charge des Etats parties d’assurer aux individus leur droit à un travail librement choisi ou accepté, incluant notamment le droit de ne pas en être privé injustement. [Cette définition illustre le fait que le respect de l’individu et de sa dignité passe notamment par la liberté de l’individu quant aux choix de  travailler tout  en soulignant le rôle du travail dans l’épanouissement personnel de l’individu mais aussi de manière plus générale en inscrivant l’individu dans la société.]
Néanmoins, pour des millions d’être humains dans le monde, la pleine jouissance du droit à un travail librement choisi ou accepté reste un objectif lointain. Le Comité reconnaît l’existence d’obstacles structurels et autres résultant de facteurs internationaux et autres échappant au contrôle des Etats, qui entravent la pleine mise en œuvre de l’article 6 dans un grand nombre d’Etats parties.

6. Dans le souci d’aider les Etats parties à mettre en œuvre le Pacte et à s’acquitter de leurs obligations en matière d’établissements des rapports, la présente Observation générale porte sur le contenu normatif de l’article 6 (sect. I), les obligations des Etats parties (sect.II), les violations (sect.III) et la mise en œuvre au niveau national (sect.IV), tandis que les obligations des acteurs autres que les Etats parties font l’objet de la section V. La présente Observation générale est fondée sur l’expérience acquise depuis de nombreuses années par le Comité à l’occasion de l’examen des rapports des Etats parties.


II. Contenu normatif (des paragraphes 1 et 2) de l’article 6


7. Le droit au travail ne saurait se comprendre comme le droit individuel et (inconditionnel) d’obtenir un emploi. Le droit au travail suppose à la fois des libertés et des droits. Le paragraphe 1 de l’article 6 contient une définition    incomplète du droit au travail et le paragraphe 2 cite à titre d’illustration et de manière non exhaustive des exemples d’obligations incombant aux Etats parties. Les libertés comprennent le droit de tout être humain de décider librement d’accepter ou de choisir un travail, ce qui suppose de ne pas être forcé de quelque manière que ce soit à exercer ou effectuer un travail.
Le Comité réaffirme la prohibition de toutes les formes de travail forcé et la  nécessité du consentement de l’individu sous quelle que forme que ce soit.

8. [L’accès à un travail décent est un des aspects de la réalisation de la dignité de la personne. Le travail tel qu’énoncé à l’article 6 du Pacte doit pouvoir être qualifié de travail décent. Est qualifié de travail décent tout travail qui respecte les droits fondamentaux de la personne humaine ainsi que les droits des travailleurs, et dont le revenu permet au travailleur de vivre et de faire vivre sa famille. Parmi ces droits fondamentaux figurent le respect de l’intégrité physique et morale du travailleur dans l’exercice de son activité. A titre d’exemple, le Comité affirme sa préoccupation concernant le harcèlement sexuel et moral et en particulier touchant en majorité les femmes, et notamment la pratique de surveillance et de télésurveillance des travailleurs.]
D’autre part, les droits comprennent le droit d’accès à un système de protection qui garantisse à chaque travailleur de pouvoir accéder à un emploi, et de ne pas en être privé injustement lui permettant ainsi de vivre et de faire vivre sa famille, ainsi que de contribuer à sa satisfaction personnelle. Le Comité rappelle la Convention n°158 sur le licenciement de l’O.I.T qui définit la licéité du licenciement en son article 4[footnoteRef:13].  [13:  C158 sur le licenciement, 1982 : définition du licenciement licite (article 4) : « un travailleur ne devra pas être licencié sans qu’il existe un motif valable de licenciement lié à l’aptitude ou à la conduite du travailleur ou fondé sur les nécessités du fonctionnement de l’entreprise, de l’établissement ou du service ».Voir aussi les articles 7 et 8 :
Article 7 : « Un travailleur ne devra pas être licencié pour des motifs liés à sa conduite ou à son travail avant qu'on ne lui ait offert la possibilité de se défendre contre les allégations formulées, à moins que l'on ne puisse pas raisonnablement attendre de l'employeur qu'il lui offre cette possibilité. 
Article 8 : « 1. Un travailleur qui estime avoir fait l'objet d'une mesure de licenciement injustifiée aura le droit de recourir contre cette mesure devant un organisme impartial tel qu'un tribunal, un tribunal du travail, une commission d'arbitrage ou un arbitre. 
2. Dans les cas où le licenciement aura été autorisé par une autorité compétente, l'application du paragraphe 1 du présent article pourra être adaptée en conséquence conformément à la législation et à la pratique nationales. 
3. Un travailleur pourra être considéré comme ayant renoncé à exercer son droit de recourir contre le licenciement s'il ne l'a pas fait dans un délai raisonnable. »

] 


9. Il faut souligner l’interdépendance des articles 6, 7 et 8 du Pacte, et en particulier l’article 7 dans la définition de la notion de  travail décent. 
La qualification de travail décent telle qu’entendue par le Comité suppose que le travail respecte les droits fondamentaux du travailleur. Ces droits sont pour partie protégés par l’article 7 énonçant les droits des travailleurs quant à leurs conditions de travail, de sécurité et de rémunération.
Les articles 7 et 8 feront l’objet d’Observations générales séparées.

10. Le Comité réaffirme la nécessité pour les Etats parties d’abolir, de condamner et de lutter contre toutes les formes de travail forcé, tel qu’énoncé dans la Déclaration universelle des droits de l’Homme (article 4[footnoteRef:14]), à l’article 5 de la convention relative à l’esclavage[footnoteRef:15] et à l’article 8 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques[footnoteRef:16].  L’Organisation Internationale du Travail définit le travail forcé comme « tout travail ou service exigé d’un individu sous la menace d’une peine quelconque et pour lequel ledit individu ne s’est pas offert de plein gré »[footnoteRef:17].  [14:  Article 4 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme : « Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude ; l’esclavage et la traite des esclaves sont interdits sous toutes leurs formes.]  [15:  Slavery Convention, entry into force 9 March 1927, in accordance with article 12, Article 5:
“The High Contracting Parties recognise that recourse to compulsory or forced labour may have grave consequences and undertake, each in respect of the territories placed under its sovereignty, jurisdiction, protection, suzerainty or tutelage, to take all necessary measures to prevent compulsory or forced labour from developing into conditions analogous to slavery. 
It is agreed that: 

(1) Subject to the transitional provisions laid down in paragraph(2) below, compulsory or forced labour may only be exacted for public purposes. 

(2) In territories in which compulsory or forced labour for other than public purposes still survives, the High Contracting Parties shall endeavour progressively and as soon as possible to put an end to the practice. So long as such forced or compulsory labour exists, this labour shall invariably be of an exceptional character, shall always receive adequate remuneration, and shall not involve the removal of the labourers from their usual place of residence. 

(3) In all cases, the responsibility for any recourse to compulsory or forced labour shall rest with the competent central authorities of the territory concerned.
]  [16:  Article 8 du Pacte International relatif aux droits civils et politiques : « 1. Nul ne sera tenu en esclavage ; l’esclavage et la traite des esclaves, sous toutes leurs formes, sont interdits. 2. Nul ne sera tenu en servitude. 3.a) Nul ne sera astreint à accomplir un travail forcé ou obligatoire ; b) L’alinéa du présent paragraphe ne saurait être interprété comme interdisant, dans les pays où certains crimes peuvent être punis de détention accompagnée de travaux forcés, l’accomplissement d’une peine de travaux forcés, infligée par un tribunal compétent ; c) N’est pas considéré comme « travail forcé ou obligatoire » au sens du présent paragraphe : i) Tout travail ou service, non visé à l’alinéa b, normalement requis d’un individu qui est détenu en vertu d’une décision de justice régulière ou qui, ayant fait l’objet d’une telle décision, est libéré conditionnellement ; ii) Tout service de caractère militaire et, dans les pays où l’objection de conscience est admise, tout service national exigé des objecteurs de conscience en vertu de la loi ; iii) Tout service exigé dans les cas de force majeur ou de sinistres qui menacent la vie ou le bien-être de la communauté ; iv) Tout travail ou tout service formant partie des obligations civiques normales. ]  [17:  Convention fondamentale de l’OIT sur le travail forcé (C29), 1930, Article 2, para.1. Liste des limitations au paragraphe 2. Et C105, convention sur l’abolition du travail forcé, 1957] 


11. Le taux de chômage élevé et le manque de sécurité de l’emploi engendrent une flexibilité des pratiques poussant les travailleurs vers le travail non déclaré. Néanmoins, l’Etat partie doit prendre les mesures législatives et administratives nécessaires pour réduire au maximum le nombre de travailleurs non déclarés et qui de ce fait ne disposent d’aucune protection. Ces mesures doivent obliger les employeurs à respecter la législation du travail et à déclarer les personnes qu’ils emploient et leur permettre ainsi d’accéder à la jouissance de l’ensemble des droits des travailleurs et en particulier ceux prévus aux articles 6, 7 et 8 du Pacte tels que mis en œuvre par les Etats parties.
Ces mesures doivent être guidées par une approche prenant en compte le fait que les personnes vivant dans une économie informelle le font par nécessité de survivre le plus souvent et non par choix. Le comité insiste sur la nécessité de mettre en oeuvre une politique encourageant la responsabilisation des entrepreneurs, le développement de micro entreprise, des politiques commerciales qui stimulent l’auto emploi. Les gouvernements doivent formuler et mettre en œuvre des approches globales, de manière à aider le secteur informel et les travailleurs à dépasser les obstacles au bénéfice de la sécurité que la reconnaissance légale donne à l’entreprise et à la création d’emploi décents.
De même, le travail domestique doit être régulé de manière adéquate par la loi nationale pour que les travailleurs domestiques aient le même niveau de protection que les autres employés.

12.  Le droit au travail sous toutes ses formes et à tous les niveaux suppose l’existence des éléments interdépendants et essentiels suivants, dont la mise en œuvre dépendra des conditions existant dans chacun des Etats parties :
a) Disponibilité.  Il doit exister dans l’Etat partie, des services spécialisés ayant pour fonction l’aide et le soutien aux individus afin de leur permettre d’accéder au marché du travail et de trouver un emploi (stable). 

b) Accessibilité. Le marché du travail doit pouvoir être accessible à toute personne relevant de la juridiction de l’Etat partie. L’accessibilité revêt trois dimensions qui se recoupent mutuellement :
i) En vertu du paragraphe 2 de l’article 2 et de l’article 3, le Pacte proscrit toute discrimination dans l’accès à l’emploi ainsi que dans le maintien de l’emploi qu’elle soit fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l’opinion politique ou toute autre opinion, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance, un handicap physique ou mental, l’état de santé (y compris l’infection par le VIH/Sida), l’orientation sexuelle, la situation civile, politique, sociale ou autre, dans l’intention ou avec pour effet de contrarier ou de rendre impossible l’exercice sur un pied d’égalité du droit au travail. Il convient de réaffirmer le principe posé à l’article 2 de la Convention n°111 de l’O.I.T selon lequel les Etats parties devraient « formuler et adopter une politique nationale visant à promouvoir, par des méthodes adaptées aux circonstances et aux usages nationaux, l’égalité des chances et de traitement en matière d’emploi et de profession, afin d’éliminer toute discrimination en la matière »[footnoteRef:18]. A l’instar de ce qui a été souligné dans l’Observation générale n°14 en son paragraphe 18 portant sur le droit à la santé, nombre de mesures, de même que la plupart des stratégies et programmes visant à éliminer toute discrimination en matière d’accès à l’emploi, peuvent être mises en œuvre moyennant des incidences financières minimales grâce à l’adoption, la modification ou l’abrogation de textes législatifs ou à la diffusion d’informations. Enfin, le Comité rappelle que, même en temps de grave pénurie de ressources, les éléments vulnérables de la société doivent être protégés grâce à la mise en œuvre de programmes spécifiques relativement peu coûteux[footnoteRef:19]. [18:  Voir l’article 2 de la Convention n°111 concernant la discrimination en matière d’emploi et de profession, OIT, 1958.]  [19:  Voir Observation générale n°3 sur la nature des obligations des Etats parties, paragraphe 12.] 

ii)	  Le droit au travail tel que défini à l’article 6 du Pacte considère le travail comme un élément constitutif de l’existence digne de l’individu en ce qu’il lui donne les ressources économiques pour vivre. 
L’accessibilité physique constitue l’une des dimensions de l’accessibilité au travail, telle qu’énoncée dans l’Observation générale n°5 sur les personnes souffrant d’un handicap au paragraphe 22. L’Etat partie se doit de prendre les mesures nécessaires à l’accessibilité physique des personnes handicapées à leur travail afin d’assurer l’accès de tous au travail[footnoteRef:20]. [20:  Le principe est étroitement lié aux droits énoncés par l’article 7.] 

iii) Accessibilité de l’information : L’accessibilité comprend le droit de rechercher et d’être informé des moyens d’accéder à un emploi par la mise en place de réseaux d’information sur le marché de l’emploi au niveau local, régional et national.

	c) Acceptabilité et qualité. Comme le Comité l’a énoncé précédemment (paragraphe 2 de ladite Observation générale), la protection du droit au travail revêt plusieurs dimensions. Les installations,  les lieux de travail et de manière plus générale les conditions de travail du travailleur sont protégés par le Pacte aux articles 7 et  8.


Thèmes spécifiques de portée générale :

Les personnes handicapées et le droit au travail.
13. Le Comité rappelle le principe de non discrimination dans l’accès au travail des personnes handicapées énoncé dans son Observation générale n°5 relative aux personnes souffrant d’un handicap et notamment les paragraphes 20 à 24 portant sur l’article 6, et en particulier la nécessité pour les Etats parties d’appuyer activement l’intégration des personnes souffrant d’un handicap dans le marché normal du travail. En effet « « le droit de toute personne d’obtenir la possibilité de gagner sa vie par un travail librement choisi ou accepté » n’est pas réalisé lorsque la seule véritable possibilité offerte aux personnes souffrant d’un handicap est de travailler dans un environnement dit « protégé » et dans des conditions ne répondant pas aux normes »[footnoteRef:21]. Il est nécessaire que les Etats prennent des mesures permettant aux personnes handicapées d’obtenir et de conserver un emploi convenable, de progresser professionnellement « dans le respect des capacités des individus »[footnoteRef:22], et partant, de faciliter leur insertion ou leur réinsertion dans la société[footnoteRef:23].  [21:  Voir Observation générale n°5 sur les personnes souffrant d’un handicap, paragraphes 20 à 24.]  [22:  Declaration on the Rights of Disabled Persons, proclaimed by General Assembly resolution 3447 (XXX) of 9 December 1975, alinea 7: “ Disabled persons have the right to economic and social security and to a decent level of living. They have the right, according to their capabilities, to secure and retain employment or to engage in a useful, productive and remunerative occupation and to join trade unions.” ]  [23:   Voir  ILO C159 sur la réadaptation professionnelle et l’emploi des personnes handicapées, 1983
Voir article 1 para 2 sur accès à l’emploi ] 

[Le Comité affirme la nécessité de mettre en œuvre un programme national permettant l’adoption de mesures notamment législatives affirmant le droit des handicapés à travailler et à avoir le statut de travailleur.]

Les personnes âgées et le droit au travail.
14. Le Comité rappelle son Observation générale n°6 portant sur les droits économiques, sociaux et culturels des personnes âgées et notamment la nécessité d’adopter des mesures propres à éviter toute discrimination fondée sur l’âge en matière d’emploi et de profession[footnoteRef:24]. [24:  Voir Observation générale n°6 portant sur les droits économiques, sociaux et culturels des personnes âgées, paragraphe 22. et (para. 24 sur la retraite)] 

[Le Comité souligne le droit de tout travailleur à la retraite au-delà d’un certain âge fixé par l’Etat partie et la nécessité de mettre en place des programmes de préparation à la retraite et en particulier visant à assurer une fin de vie professionnelle digne permettant aux travailleurs âgés de faire ace à leur nouvelle vie.]

Les femmes et le droit au travail
15. Aux termes de l’article 3 du Pacte, les Etats parties s’engagent à « assurer le droit égal qu’ont l’homme et la femme au bénéfice de tous les droits économiques sociaux et culturels »[footnoteRef:25].   [25:  Voir Observation générale n°16 (après son adoption par le Comité).] 

Le Comité rappelle, pour briser le cercle vicieux de la pauvreté et de la discrimination à l’égard des femmes qui se transmet d’une génération à l’autre, la nécessité d’élaborer et de mettre en œuvre une stratégie nationale globale en vue de promouvoir la non discrimination et l’égalité de traitement des femmes dans leur droit au travail.
En particulier, la situation des femmes enceintes ne doit pas constituer un obstacle à l’accès à l’emploi et ne saurait constituer une justification à la perte de l’emploi.
Enfin, il faut souligner le lien entre le fait que les femmes ont moins accès à l’éducation que les hommes et certaines cultures traditionnelles, compromettent les chances d’emploi et d’avancement pour les femmes.

 Les jeunes et le droit au travail
16. Le passage à l’âge adulte et l’accès au premier emploi constitue une chance d’échapper à la pauvreté. Néanmoins les jeunes femmes ont plus de difficultés que les jeunes hommes à trouver un emploi. Les Etats parties devraient mettre en place des mesures nationales visant à promouvoir et à soutenir les jeunes, et plus particulièrement les jeunes femmes dans leur accès à l’emploi.

Les travailleurs migrants et le droit au travail
17. Le principe de non discrimination et d’égalité de traitement est notamment consacré à l’article 25 de la Convention internationale relative à la protection de tous les travailleurs migrants et leurs familles[footnoteRef:26]. Par ailleurs, la Convention n°143 sur les travailleurs migrants de 1975 encourage vivement les Etats parties à « formuler et à appliquer une politique nationale visant à promouvoir et à garantir, par des méthodes adaptées aux circonstances et aux usages nationaux, l’égalité des chances et de traitement en matière d’emploi et de profession (…) pour les personnes qui, en tant que travailleurs migrants ou en tant que membres de leur famille, se trouvent légalement sur (le territoire) de l’Etat partie»[footnoteRef:27]. [26:  Voir article 25 para. 2 et 3 : « 2. It shall not be lawful to derogate in private contracts of employment from the principle of equality of treatment referred to in paragraph 1 of the present article. 
3. States Parties shall take all appropriate measures to ensure that migrant workers are not deprived of any rights derived from this principle by reason of any irregularity in their stay or employment. In particular, employers shall not be relieved of any legal or contractual obligations, nor shall their obligations be limited in any manner by reason of such irregularity. »
]  [27:  Voir Convention révisée n°97 sur les travailleurs migrants de 1949  et l’article 10 de la Convention C143 sur les travailleurs migrants (dispositions complémentaires), 1975   ] 


Les enfants et le droit au travail
18. La protection des enfants face au travail relève de l’article 10 du Pacte en ce qu’il définit le champ de protection et d’assistance de la famille et notamment des jeunes et des enfants. Néanmoins, des instruments internationaux relatifs aux droits de l’Homme adoptés ultérieurement au Pacte international relatif aux droits économiques sociaux et culturels, telle la Convention relative aux droits de l’enfant ont reconnu aux enfants et aux adolescents la nécessité de protection contre toute forme d’exploitation économique,  et de travail forcé[footnoteRef:28]. Par ailleurs, la Convention de l’Organisation Internationale du Travail n°182 concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination de 1999 et notamment son article 3 qui énumère les pires formes de travail[footnoteRef:29], complète le dispositif international d’interdiction du travail des enfants.  [28:  Voir   la Convention relative aux droits de l'enfant de 1989, Article 32 para. 1 repris au deuxième considérant du Protocole facultatif à la Convention relative aux  droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants
«1. Les Etats parties reconnaissent le droit de l'enfant d'être protégé contre l'exploitation économique et de n'être astreint à aucun travail comportant des risques ou susceptible de compromettre son éducation ou de nuire à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social ». 
 Voir aussi article 3 para.1 sur travail forcé du Protocole.
]  [29:  Article 3 de  la Convention n°182 sur les pires formes de travail des enfants de l’OIT, 1999 : « Aux fins de la présente convention, l’expression les pires formes de travail des enfants comprend : a)toutes les formes d’esclavage ou pratiques analogues, telle que la vente et la traite des enfants, la servitude pour dettes et le sevrage ainsi que le travail forcé ou obligatoire, y compris le recrutement forcé ou obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans les conflits armés ; … ; d) les travaux qui, par leur nature ou les conditions dans lesquelles ils s’exercent, sont susceptibles de nuire à la santé, à la sécurité ou à la moralité de l’enfant. » ] 

Enfin, le Comité rappelle son Observation générale n°14 et plus particulièrement les paragraphes 22 et 23 sur le droit à la santé des enfants et souligne la nécessité de protéger les enfants des formes de travail pouvant porter préjudice à leur développement et à leur santé physique et psychique.

19. Il faut réaffirmer la nécessité de protéger les enfants de l’exploitation économique et de leur permettre de s’épanouir pleinement par des mesures notamment énoncées au paragraphe 2 de l’article 6 telles l’enseignement technique et professionnel. Le Comité rappelle à cet égard son Observation générale n°13 et notamment la définition de la formation technique et professionnelle (paragraphes 15 et 16[footnoteRef:30]), devant être appréhendées comme un élément de l’enseignement général[footnoteRef:31].  [30:  Paragraphe 15 de l’Observation générale n°13 sur le droit à l’éducation : « L’enseignement technique et professionnel s’inscrit aussi bien dans le droit à l’éducation que dans le droit au travail (art.6 par.2). Le paragraphe 2 b) de l’article 13 se situe dans le cadre de l’enseignement secondaire, ce qui atteste son importance particulière à ce niveau. Toutefois, le paragraphe 2 de l’article 6 mentionne la formation technique et professionnelle en général, sans préciser le niveau auquel elle doit être dispensée, tout en lui reconnaissant un rôle plus large en ce qu’elle contribue ″à assurer un développement économique, social et culturel constant et un emploi productif″. De même la Déclaration universelle des droits de l’Homme stipule que l’enseignement technique et professionnel doit être généralisé (art.26 par.1). Le Comité en conclut que l’enseignement technique et professionnel fait partie intégrante de l’enseignement, à tous les niveaux ». (Note inscrite dans le GC 13 : Position qui ressort également de la Convention de1975 sur la mise en valeur des ressources humaines (Convention n°142) et de la Convention de 1962 sur la politique sociale (objectifs et normes de base) (Convention n°117) de l’Organisation Internationale du Travail.
 ]  [31:  En ce sens le Comité rappelle le paragraphe 16 de ladite observation au terme duquel: « L’initiation à la technologie et la préparation à l’entrée dans le monde du travail ne devraient pas être l’apanage de l’enseignement technique et professionnel : elles doivent être appréhendées comme un élément de l’enseignement général. La Convention de l’UNESCO sur l’enseignement technique et professionnel définit l’expression « enseignement technique et professionnel » comme désignant « toutes les formes et tous les degrés du processus d’éducation où interviennent, outre l’acquisition de connaissances générales, l’étude de techniques et de sciences connexes et l’acquisition de compétences pratiques, de savoir-faire, d’attitudes et d’éléments de compréhension en rapport avec les professions pouvant s’exercer dans les différents secteurs de la vie économique et sociale (art.1 al. a). Cette position apparaît également dans certaines conventions de l’OIT. Dans ce sens, le droit à l’enseignement technique et professionnel revêt les aspects suivants :
il aide les étudiants à acquérir des connaissances et des compétences qui leur permettent de s’épanouir et de devenir autonomes et aptes à occuper un emploi, et contribue à la productivité de leur famille et de leur communauté, y compris le développement économique et social de l’Etat partie ;
il prend en considération le contexte éducatif, culturel et social de la population considérée ; les compétences, connaissances et qualifications requises dans les différents secteurs de l’économie ; et l’hygiène industrielle et le bien-être ;
il prévoit le recyclage des adultes dont les connaissances et compétences sont devenues obsolètes suite à l’évolution des techniques, de la situation économique ou du marché de l’emploi, ou aux transformations sociales ou autres ;
il comprend des programmes qui donnent aux étudiants, en particulier ceux des pays en développement, la possibilité de recevoir un enseignement technique et professionnel dans d’autres Etats, dans la perspective du transfert et de l’adaptation de technologies ;
compte tenu des dispositions du Pacte relatives à la non-discrimination et à l’égalité, il comprend des programmes d’enseignement technique et professionnel qui encouragent la formation technique et professionnelle des femmes, des filles, des jeunes non scolarisés, des jeunes sans emploi, des enfants de travailleurs migrants, des réfugiés, des personnes souffrant d’un handicap et des membres d’autres groupes défavorisés».] 


20.  Limitations
[Le Comité réaffirme le principe posé à l’article 4 du Pacte selon lequel les droits énoncés dans le Pacte peuvent être limités par la loi, mais dans la seule mesure compatible avec la nature de ces droits et exclusivement en vue de favoriser le bien-être général dans une société démocratique.]

  
III. Obligations incombant aux Etats parties 

Obligations juridiques générales

21.  La principale obligation consiste à agir en vue d’assurer progressivement le plein exercice du droit au travail, ce qui impose l’obligation de progresser aussi rapidement que possible vers l’objectif de plein emploi.
S’il est vrai que le Pacte prévoit la réalisation progressive des droits qui y sont énoncés et prend en considération les contraintes dues à la limitation des ressources disponibles, il n’en impose pas moins aux Etats parties diverses obligations avec effet immédiat[footnoteRef:32]. Les Etats parties ont des obligations immédiates au regard du droit à un travail librement choisi ou accepté: par exemple celle de «garantir » qu’il sera exercé «sans discrimination aucune» (art.2 para.2) et celle d’«agir» (art.2 para.1) en vue d’assurer l’application pleine et entière de l’article 6[footnoteRef:33]. Les mesures à prendre à cet effet doivent avoir un caractère «délibéré et concret et viser» au plein exercice du droit au travail.   [32:  Voir l’Observation générale n°3, paragraphe 1.]  [33:  Voir l’Observation générale n°3, paragraphe 2.] 


22. Le fait que la réalisation du droit au travail s’inscrit dans le temps, c’est-à-dire qu’elle s’opère « progressivement », ne devrait pas être interprété comme privant les obligations de l’Etat partie de tout contenu effectif. Il signifie que les Etats parties ont pour obligation précise et constante « d’œuvrer aussi rapidement et aussi efficacement que possible » pour appliquer intégralement l’article 6.

23. Tout laisse supposer que le Pacte n’autorise aucune mesure régressive s’agissant du droit au travail et notamment en matière de licenciement, ni d’ailleurs des autres droits qui y sont énumérés. S’il prend une mesure délibérément régressive, l’Etat partie considéré doit apporter la preuve qu’il l’a fait après avoir recherché  toutes les autres solutions possibles et vérifié qu’elle est pleinement justifiée eu égard à l’ensemble des droits visés dans le Pacte et à l’ensemble des ressources disponibles[footnoteRef:34].  [34:  Voir l’Observation générale n°3, paragraphe 9.] 

 
24. Le droit au travail, à l’instar de tous les autres droits de l’Homme, impose trois catégories ou niveaux d’obligations aux Etats parties : les obligations de le respecter, de le protéger et de le mettre en œuvre. Cette dernière englobe l’obligation d’en faciliter l’exercice et celle de le promouvoir. L’obligation de respecter le droit au travail exige que l’Etat s’abstienne d’en entraver directement ou indirectement l’exercice alors que l’obligation de mettre en œuvre le droit au travail suppose que l’Etat adopte des mesures appropriées d’ordre législatif, administratif, budgétaire, judiciaire, incitatif ou autre pour en assurer la pleine réalisation.

25. L’obligation de respecter le droit au travail requiert des Etats parties qu’ils évitent de prendre des mesures susceptibles d’en entraver ou d’en empêcher l’exercice. L’obligation de le protéger place la protection et la promotion de l’emploi au centre des politiques nationales et requiert des Etats parties qu’ils prennent des mesures pour empêcher des tiers de s’immiscer dans son exercice. L’obligation de faciliter l’exercice du droit au travail requiert des Etats qu’ils prennent des mesures concrètes qui permettent aux particuliers et aux communautés de jouir du droit au travail et les aident à le faire. Enfin, les Etats parties ont pour obligation d’assurer l’exercice du droit au travail. D’une façon générale, ils sont tenus d’assurer l’exercice d’un droit énoncé dans le Pacte lorsqu’un particulier ou un groupe de particuliers sont incapables, pour des raisons échappant à leur contrôle, d’exercer ce droit avec les moyens dont ils disposent. [Il reste que la portée de cette obligation est toujours subordonnée au libellé du Pacte.]


Obligations juridiques spécifiques

26. Les Etats sont en particulier liés par l’obligation de respecter le droit au travail, notamment en s’abstenant de refuser ou d’amoindrir l’égalité d’accès de toutes les personnes et notamment les personnes vulnérables ou marginalisées dont les détenus (sur une base volontaire), les membres de minorités, les travailleurs migrants à un travail décent. Les Etats parties sont en particulier liés par l’obligation de respecter le droit des femmes et des jeunes personnes à accéder à un emploi décent, et donc de prendre des mesures pour lutter contre la discrimination ou l’inégalité d’accès et d’opportunité.
L’obligation de respecter le droit au travail inclut la responsabilité des Etats dans la prohibition du travail forcé ou obligatoire et son respect par les acteurs non étatiques.

27. Concernant les obligations incombant aux Etats parties relatives au travail des enfants, protégés par l’article 10 du Pacte,le Comité rappelle le paragraphe 55 de l’Observation générale n°13 relative au droit à l’éducation dans lequel il énonce que « les Etats parties doivent faire en sorte que les communautés et les familles ne soient pas tributaires du travail des enfants. Le Comité affirme tout particulièrement l’importance que l’éducation revêt dans l’élimination du travail des enfants, ainsi que les obligations énoncées au paragraphe 2 de l’article 7 de la Convention n°182 de 1999 sur les pires formes de travail des enfants[footnoteRef:35]. En outre, compte tenu du paragraphe 2 de l’article 2, les Etats parties doivent s’efforcer de faire disparaître les stéréotypes sexistes et autres qui entravent l’accès à l’éducation des filles, des femmes et d’autres personnes appartenant à des groupes défavorisés. » [35:  Aux termes du paragraphe 2 de l’article 7, « tout Membre doit, en tenant compte de l’importance de l’éducation en vue de l’élimination du travail des enfants, prendre des mesures efficaces ans un délai déterminé pour : […] c) assurer l’accès à l’éducation de base gratuite et, lorsque ce la est possible et approprié, à la formation professionnelle pour tous les enfants qui auront été soustraits aux pires formes de travail des enfants » (Convention n°182 de l’OIT sur les pires formes de travail des enfants, 1999).] 



28. L’obligation de protéger le droit au travail englobe, entre autres, les devoirs incombant à l’Etat d’adopter une législation ou de prendre d’autres mesures destinées à assurer l’égalité d’accès au travail, de veiller à ce que les mesures de privatisation ne se fassent pas au détriment de l’emploi, de veiller à ce que la situation économique générale du pays et de la région n’hypothèque pas la disponibilité, l’accessibilité, l’acceptabilité et la qualité du travail. D’autre part, l’obligation de protéger inclut la mise en place à la charge de l’Etat de plans de formation et d’éducation technique et professionnelle facilitant l’accès à l’emploi ; de promouvoir des politiques de lutte contre le chômage[footnoteRef:36]. [36: Voir la Convention n°88 sur le service de l’emploi de 1948 : obligation à la charge de l’Etat partie  d’entretenir ou veiller à ce que soit entretenu un service public et gratuit de l’emploi (et C2 sur le chômage, 1919, même idée). Article 1 : 1. Chaque Membre de l'Organisation internationale du Travail pour lequel la présente convention est en vigueur doit entretenir ou veiller à ce que soit entretenu un service public et gratuit de l'emploi. 
2. La tâche essentielle du service de l'emploi doit être de réaliser, en coopération, s'il y a lieu, avec d'autres organismes publics et privés intéressés, la meilleure organisation possible du marché de l'emploi comme partie intégrante du programme national tendant à assurer et à maintenir le plein emploi ainsi qu'à développer et à utiliser les ressources productives. 
Article 2 
Le service de l'emploi doit être constitué par un système national de bureaux de l'emploi placé sous le contrôle d'une autorité nationale. 
Voir aussi la Convention de l’O.I.T n°168 sur la promotion de l’emploi et la protection contre le chômage, 1988 qui énonce une obligation de protection et de mise en place d’un régime  d’indemnisation du chômage à la charge de l’Etat partie : « Notant que les dispositions relatives aux prestations de chômage de la convention concernant la sécurité sociale (norme minimum), 1952, fixent un niveau de protection dépassé aujourd'hui par la plupart des régimes d'indemnisation existant dans les pays industrialisés et n'ont pas encore été complétées par des normes plus élevées, à la différence de celles relatives à d'autres prestations, mais que les principes sur lesquels repose cette convention demeurent valables et que ses normes peuvent encore constituer un objectif à atteindre par certains pays en développement en mesure d'instituer un régime d'indemnisation du chômage; 
Reconnaissant que les politiques suscitant une croissance économique soutenue et non inflationniste, une réaction souple aux changements ainsi que la création et la promotion de toutes formes d'emploi productif et librement choisi, y compris les petites entreprises, les coopératives, le travail indépendant et les initiatives locales en faveur de l'emploi, même par la redistribution des ressources actuellement consacrées au financement d'activités d'assistance pure, au profit d'activités aptes à promouvoir l'emploi, notamment l'orientation, la formation et la rééducation professionnelles, offrent la meilleure protection contre les effets néfastes du chômage involontaire, que néanmoins le chômage involontaire existe et qu'il importe en conséquence de faire en sorte que les systèmes de sécurité sociale apportent une aide à l'emploi et un soutien économique aux personnes qui sont au chômage pour des raisons involontaires. »] 

[Enfin, les mesures particulières prises pour accroître la flexibilité des marchés du travail ne doivent pas avoir pour effet la précarisation du travail et la diminution de la protection sociale du travailleur. 

29. L’obligation de mettre en œuvre le droit au travail requiert des Etats parties, entre autres, de lui faire une place suffisante (centrale) dans le système politique et juridique national (de préférence par l’adoption de textes législatifs) et de se doter d’une politique nationale de droit au travail comprenant un plan détaillé tendant à lui donner effet.  [Les Etats sont tenus de mettre en place et de veiller au bon fonctionnement des formations et des enseignements techniques et professionnels destinés en particulier aux jeunes mais visant aussi au reclassement des travailleurs ainsi qu’à l’augmentation de leurs connaissances et compétences par la formation continue[footnoteRef:37].] [37:  Voir la Convention de l’O.I.T n°140 sur le congé-éducation payé de 1974 et notamment l’article 3 : « La politique visée (…) devra tendre à contribuer, au besoin selon des modalités différentes : a) à l’acquisition, au perfectionnement et à l’adaptation des qualifications nécessaires à l’exercice de la profession ou de la fonction ainsi qu’à la promotion et à la sécurité de l’emploi face au développement scientifique et technique et aux changements économiques et structurels ; b) à la participation compétente et active des travailleurs et de leurs représentants à la vie de l’entreprise et de la communauté ; c) à la promotion humaine, sociale et culturelle des travailleurs ; d) d’une façon générale, à la promotion d’une éducation et d’une formation permanentes appropriées, aidant le travailleurs à s’adapter aux exigences de leur époque».   

Voir la Convention de l’O.I.T n°142 sur la mise en valeur des ressources humaines de 1975 et notamment l’article 1 : « 1. Chaque membre devra adopter et développer des politiques et des programmes complets et concertés d’orientation et de formation professionnelles en établissant, en particulier grâce aux services publics de l’emploi, une relation étroite entre l’orientation et la formation professionnelles et l’emploi. 2. Ces politiques et ces programmes devront tenir compte : a) des besoins, possibilités et problèmes en matière d’emploi aux niveaux tant régionaux que nationaux ; b) du stade et du niveau du développement économique, social et culturel ; c) des rapports existant entre les objectifs de mise en valeur des ressources humaines et les autres objectifs économiques, sociaux et culturels. 3. Ces politiques et ces programmes seront appliqués par des méthodes adaptées aux conditions nationales. 4. Ces politiques et ces programmes devront viser à améliorer la capacité de l'individu de comprendre le milieu de travail et l'environnement social et d'influer sur ceux-ci, individuellement et collectivement. 5. Ces politiques et ces programmes devront encourager et aider toutes personnes, sur un pied d'égalité et sans discrimination aucune, à développer et à utiliser leurs aptitudes professionnelles dans leur propre intérêt et conformément à leurs aspirations, tout en tenant compte des besoins de la société. 
Article 2 : « En vue d'atteindre les objectifs indiqués ci-dessus, chaque Membre devra élaborer et perfectionner des systèmes ouverts, souples et complémentaires d'enseignement général, technique et professionnel, d'orientation scolaire et professionnelle et de formation professionnelle, que ces activités se déroulent à l'intérieur ou hors du système scolaire ». 
Article 3 : « 1. Chaque Membre devra étendre progressivement ses systèmes d'orientation professionnelle et ses systèmes d'information continue sur l'emploi, en vue d'assurer une information complète et une orientation aussi large que possible aux enfants, aux adolescents et aux adultes, y compris par des programmes appropriés aux personnes handicapées.  2. Cette information et cette orientation devront couvrir le choix d'une profession, la formation professionnelle et les possibilités d'éducation s'y rapportant, la situation de l'emploi et les perspectives d'emploi, les possibilités de promotion, les conditions de travail, la sécurité et l'hygiène du travail et d'autres aspects de la vie active dans les divers secteurs de l'activité économique, sociale et culturelle et à tous les niveaux de responsabilité.  3. Cette information et cette orientation devront être complétées par une information sur les aspects généraux des conventions collectives et des droits et obligations de toutes les parties intéressées selon la législation du travail; cette dernière information devra être fournie conformément à la loi et à la pratique nationales en tenant compte des fonctions et des tâches respectives des organisations de travailleurs et d'employeurs intéressées. » ] 

Enfin, la mise en œuvre du droit au travail requiert l’élaboration et la mise en œuvre par l’Etat partie d’une politique de l’emploi en vue de « stimuler la croissance et le développement économiques, d’élever les niveaux de vie, de répondre au besoin de main d’œuvre et de résoudre le problème du chômage et du sous-emploi »[footnoteRef:38].  [38:  Voir Convention de l’O.I.T n°122 sur la politique de l’emploi, 1964, article 1.1 : « 1. En vue de stimuler la croissance et le développement économiques, d'élever les niveaux de vie, de répondre aux besoins de main-d'oeuvre et de résoudre le problème du chômage et du sous-emploi, tout Membre formulera et appliquera, comme un objectif essentiel, une politique active visant à promouvoir le plein emploi, productif et librement choisi. 
2. Ladite politique devra tendre à garantir: a) qu'il y aura du travail pour toutes les personnes disponibles et en quête de travail; 
b) que ce travail sera aussi productif que possible; 
c) qu'il y aura libre choix de l'emploi et que chaque travailleur aura toutes possibilités d'acquérir les qualifications nécessaires pour occuper un emploi qui lui convienne et d'utiliser, dans cet emploi, ses qualifications ainsi que ses dons, quels que soient sa race, sa couleur, son sexe, sa religion, son opinion politique, son ascendance nationale ou son origine sociale. 
3. Ladite politique devra tenir compte du stade et du niveau du développement économique ainsi que des rapports existant entre les objectifs de l'emploi et les autres objectifs économiques et sociaux, et sera appliquée par des méthodes adaptées aux conditions et aux usages nationaux. » 

] 


30. L’obligation de faciliter l’exercice du droit au travail requiert des Etats qu’ils prennent des mesures concrètes permettant aux particuliers de jouir du droit au travail et les aider à le faire. Les Etats parties sont également tenus d’assurer l’exercice d’un droit donné énoncé dans le Pacte lorsqu’un particulier ou un groupe de particuliers sont incapables, pour des raisons échappant à leur contrôle, d’exercer ce droit avec les moyens dont ils disposent.
L’obligation de promouvoir le droit au travail requiert de l’Etat qu’il mène des actions tendant à assurer, maintenir ou rétablir le droit au travail de la population.
C’est dans ce cadre, que des mesures effectives augmentant les ressources allouées à la réduction du taux de chômage en particulier touchant les femmes, les personnes désavantagées et les groupes marginalisés devraient être prises par les Etats.
[Par ailleurs, le Comité souligne la nécessité de mettre en place un mécanisme d’indemnisation lors de la perte de l’emploi ainsi que l’obligation de prendre les mesures nécessaires permettant la mise en place de services de l’emploi (public ou privé), au niveau national et local.[footnoteRef:39]] [39:  Voir Convention n°88 de l’O.I.T concernant l’organisation du service de l’emploi de 1948] 



Obligations internationales

31. [La mondialisation comme phénomène économique n’est pas en soi négative.
Néanmoins, le Comité rappelle la nécessité pour les Etats parties de prendre des mesures additionnelles appropriées ayant pour effet de réduire les effets négatifs de la mondialisation et, en particulier, dans le domaine du droit au travail des personnes particulièrement vulnérables[footnoteRef:40].] [40:  Voir « Globalisation and Economic, Social and Cultural Rights », Statement by the Committee on Economic Social and Cultural Rights, May 1998, UN Doc E/C.12/1998/SR.50. Référence à conserver dans texte final ?] 


32. Dans son Observation générale n°3, le Comité a appelé l’attention sur l’obligation faite à tous les Etats parties d’agir, tant par leur effort propre que par l’assistance et la coopération internationales, notamment sur les plans économique et technique, en vue d’assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus dans le Pacte, dont le droit au travail.
Dans l’esprit de l’article 56 de la Charte des Nations Unies, des dispositions spécifiques du Pacte (art.2, para.1, et art.6, 22 et 23) les Etats parties devraient reconnaître le rôle essentiel de la coopération internationale et honorer leur engagement de prendre conjointement et séparément des mesures pour assurer la pleine réalisation du droit au travail. Les Etats parties devraient, par voie d’accords internationaux s’il y a lieu, faire en sorte que le droit au travail tel qu’énoncé à l’article 6 mais aussi à l’article 7 notamment  dans le cadre des entreprises multinationales et du travail à la chaîne, bénéficie de l’attention voulue [et envisager d’élaborer à cette fin de nouveaux instruments juridiques internationaux.]

33. Pour s’acquitter des obligations internationales leur incombant au titre de l’article 6, les Etats parties doivent respecter l’exercice du droit au travail dans les autres pays et empêcher tout tiers de violer ce droit dans d’autres pays [s’ils sont à même d’influer sur ce tiers en usant de moyens d’ordre juridique ou politique compatibles avec la Charte des Nations Unies et le droit international applicable.]
Lors des négociations avec les institutions financières, les Etats parties devraient veiller à la protection du droit au travail de leur population. De même, les Etats parties qui sont membres d’institutions financières internationales, notamment du Fonds monétaire international, de la Banque mondiale et de banques régionales de développement, devraient porter une plus grande attention à la protection du droit au travail et infléchir dans ce sens la politique de prêt, les accords de crédit, (les plans d’ajustement structurel) ainsi que les mesures internationales prises par ces institutions.  
Le Comité souligne que  les obligations minimales liées aux programmes d’ajustement structurel supposent que les stratégies, les programmes et les politiques choisies n’aient pas un impact disproportionné et négatif sur les groupes vulnérables et en particulier les femmes, les jeunes.


Obligations fondamentales

34. Certaines des mesures à prendre à ces différents niveaux d’obligation des Etats parties ont un caractère immédiat, tandis que d’autres sont des mesures à long terme, de façon à assurer progressivement le plein exercice du droit au travail.

35. Dans l’Observation générale n°3, le Comité confirme que les Etats parties ont l’obligation fondamentale minimum d’assurer, au moins, la satisfaction de l’essentiel de chacun des droits énoncés dans le Pacte, dont le droit au travail. Dans le contexte de l’article 6, cette « obligation fondamentale minimum » englobe l’obligation d’assurer la non discrimination et l’égale protection de l’emploi.
La discrimination dans le domaine de l’emploi est constituée d’un large faisceau de violations touchant toutes les phases de la vie, de l’éducation de base à la retraite. Toute discrimination peut avoir un impact non négligeable sur la situation professionnelle des individus et des groupes. 
De l’avis du Comité, l’Etat partie a donc pour obligation fondamentale minimum :
a) de garantir le droit d’accès sans discrimination à l’emploi et notamment pour les groupes vulnérables ou marginalisés  leur permettant de gagner les moyens d’une existence digne ;
b)   d’éviter toute mesure [et en particulier les mesures arbitraires] ayant pour effet d’intensifier la discrimination et les traitements inégaux dans les secteurs privé et public ou de fragiliser les mécanismes de protection des personnes vulnérables ;
c) d’adopter et de mettre en œuvre au niveau national une stratégie et un plan d’action en matière d’emploi, reposant sur et répondant aux préoccupations de l’ensemble  des travailleurs; cette stratégie et ce plan d’action devaient être mis au point et examinés périodiquement dans le cadre d’un processus participatif et transparent (inclusion syndicats) ; ils comprendront des méthodes ( indicateurs…) permettant de mesurer les progrès accomplis ; la mise au point de la stratégie et du plan d’action, de même que leur contenu, doivent accorder une attention particulière à tous les groupes vulnérables et marginalisés.

	

IV. Obligations incombant aux acteurs autres que les Etats parties

36. Seuls les Etats sont parties au Pacte et ont donc, en dernière analyse à rendre compte de la façon dont ils s’y conforment, mais tous les membres de la société – individus, familles, collectivités locales, organisations non gouvernementales, organisations de la société civile et secteur privé – ont des responsabilités dans la réalisation du droit au travail. L’Etat doit assurer un environnement qui facilite l’exercice de ces responsabilités. 
Si elles ne sont pas liées par le Pacte, les entreprises privées – nationales et transnationales – ont un rôle particulier (primordial ou croissant) à jouer dans la création d’emplois, les politiques d’embauche, les licenciements, l’accès non discriminatoire au travail. Elles doivent mener leurs activités dans le cadre d’un code de conduite ou d’une charte éthique, qui favorise le respect du droit au travail, arrêté d’un commun accord avec le gouvernement et la société civile.
Ces codes de conduite ou chartes éthiques devraient reconnaître les normes en matière de droit au travail dégagées par l’O.I.T, et viser à la prise de conscience et la responsabilisation des entreprises dans la contribution de la réalisation du droit au travail.

37. Le rôle imparti aux organismes et aux programmes des Nations Unies, en particulier la fonction-clé de l’Organisation Internationale du Travail dans la défense et la réalisation du droit au travail à l’échelle internationale, régionale et nationale revêt une importance particulière. Lors de l’élaboration et de la mise en œuvre de leur stratégie nationale concernant l’exercice du droit au travail, les Etats parties peuvent bénéficier de l’assistance technique et de la coopération de l’Organisation Internationale du Travail. De même, pour l’établissement de leurs rapports, les Etats parties devraient utiliser les informations exhaustives, notamment les éléments statistiques et les services consultatifs disponibles auprès de l’O.I.T, à la fois pour la collecte et la ventilation de données et pour la définition d’indicateurs et de critères.
Conformément aux articles 22 et 23 du Pacte, l’O.I.T et les autres institutions spécialisées de l’O.N.U (PNUD, OMS, UNICEF, PNUAD), la Banque mondiale, les banques régionales de développement, le Fonds monétaire international (FMI), l’OMC et les autres organes compétents du système des Nations Unies devraient coopérer efficacement avec les Etats parties pour faciliter la mise en œuvre du droit au travail à l’échelle nationale, sous réserve que le mandat propre à chaque organisme soit respecté.
En particulier, les institutions financières internationales, notamment le Fonds monétaire international et la Banque mondiale, devraient s’attacher davantage à protéger le droit au travail dans leurs politiques de prêts, leurs accords de crédit. Il faudrait veiller, conformément au paragraphe 9 de l’Observation générale n°2 du Comité, à ce que dans tout programme d’ajustement structurel le droit au travail soit protégé.
En examinant les rapports des Etats parties, le Comité examinera les effets de l’aide apportée par les acteurs autres que les Etats parties sur l’aptitude des Etats à s’acquitter de leurs obligations au titre de l’article 6. L’adoption   par les institutions spécialisées, les programmes et les organes des Nations Unies d’une démarche fondée sur les droits de l’Homme facilitera grandement la mise en œuvre du droit au travail.

38. Les syndicats [conformément à l’article 8 du Pacte] jouent un rôle primordial pour assurer le respect du droit au travail au niveau local et national et pour aider les Etats à s’acquitter de leurs obligations découlant de l’article 6.  Le rôle des syndicats est fondamental et sera examiné par le Comité lors de l’examen des rapports des Etats parties.


V. Manquements aux obligations (violations)


39. Il importe d’établir chez l’Etat partie qui ne s’acquitte pas des obligations lui incombant au titre de l’article 6, une distinction entre l’incapacité et le manque de volonté. Ce constat découle du paragraphe 1 de l’article 6 qui énonce le droit qu’a toute personne d’obtenir la possibilité de gagner sa vie par un travail librement choisi ou accepté, et le paragraphe 1 de l’article 2 du Pacte, qui fait obligation à chaque Etat partie de prendre les mesures nécessaires « au maximum de ses ressources disponibles ». C’est à la lumière de ces deux articles que doivent être interprétées les obligations d’un Etat partie. Un Etat dépourvu de la volonté d’utiliser au maximum ses ressources disponibles pour donner effet au droit au travail manquerait par conséquent aux obligations lui incombant en vertu de l’article 6. Néanmoins, la pénurie de ressources pourrait justifier une application partielle de l’article 6, dans la mesure où l’Etat démontrerait qu’il a utilisé ses ressources au maximum pour s’acquitter de son obligation.  
Les atteintes au droit au travail peuvent être le fait d’une action directe de l’Etat ou d’entités contrôlées par lui, ou une insuffisance de mesures prises pour inciter à l’embauche.  Les manquements par la voie de la commission d’actes englobent dès lors: l’abrogation ou la suspension officielle de la législation nécessaire à l’exercice permanent du droit au travail ; le déni de l’accès au travail à certains individus ou groupes, que cette discrimination repose sur la législation ou qu’elle soit anticipative ; l’adoption de mesures législatives ou de politiques manifestement incompatibles avec les obligations juridiques préexistantes touchant le droit au travail, et le fait que l’Etat ne réglemente pas  les activités  de particuliers ou de groupes de façon à les empêcher de porter atteinte au droit d’autrui  au travail.

 
Manquements à l’obligation de respecter

40. L’Etat peut se soustraire à l’obligation de respecter par des actions, des politiques ou bien des lois contraires aux normes énoncées à l’article 6 du Pacte et susceptibles de provoquer des atteintes au droit au travail. Notamment, toute discrimination en matière d’accès au marché du travail ainsi qu’aux moyens et prestations permettant de se procurer du travail, que cette discrimination soit fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, l’âge, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre situation, dans le but  d’entraver la jouissance ou l’exercice, en pleine égalité des droits économiques, sociaux et culturels, ou d’y porter atteinte, constitue une violation du Pacte. L’interdiction qui est consacrée à l’article 2 paragraphe 2 du Pacte n’est ni sujette à une mise en œuvre progressive ni tributaire des ressources disponibles ; elle s’applique sans réserve et directement à tous les aspects du droit au travail et vaut pour tous les motifs sur lesquels le droit international interdit de fonder l’exercice d’une discrimination quelle qu’elle soit.
Le fait pour l’Etat de ne pas tenir compte des obligations juridiques qui lui incombent en vertu du droit au travail lors de la conclusion d’accords bilatéraux ou multilatéraux avec d’autres Etats, avec des organisations internationales ou avec d’autres entités telles que les entités multinationales, constitue un manquement à ses obligations.

41. L’adoption de mesures régressives dans la politique de l’Etat vis-à-vis de l’embauche pourrait constituer un manquement à l’article 6, et une atteinte au droit au travail, de même que l’abrogation ou le déni de l’accès au travail à certains individus ou groupes, que cette discrimination repose sur la législation ou qu’elle soit anticipative, la suspension de la législation nécessaire à l’exercice du droit au travail ou l’adoption de lois ou de politiques manifestement incompatibles avec des obligations juridiques préexistantes de caractère interne ou international ayant trait au droit au travail (à titre d’exemples, l’institution du travail forcé ou l’abrogation d’une législation protégeant le salarié contre les licenciements abusifs). 


Manquements à l’obligation de protéger

42. L’Etat peut enfreindre l’obligation de protéger quand il s’abstient de prendre toutes les mesures voulues pour protéger les personnes relevant de sa juridiction contre des atteintes au droit au travail imputables à des tiers. Dans cette catégorie de manquements entrent certaines omissions, comme le fait de ne pas réglementer l’activité de particuliers, de groupes ou de sociétés aux fins de les empêcher de porter atteinte au droit au travail d’autrui ; le fait de ne pas protéger les travailleurs, le fait de ne pas mettre en place les processus de formations techniques et professionnels.

Manquements à l’obligation de mettre en œuvre

43. L’Etat partie manque à l’obligation de mettre en oeuvre le droit au travail quand il s’abstient de prendre toutes les mesures voulues pour garantir la réalisation de ce droit. Nous citerons à titre d’exemple le fait de ne pas adopter ou de ne pas mettre en œuvre une politique nationale relative à l’emploi destinée à garantir à chacun la réalisation de ce droit ; le fait d’affecter à l’emploi un budget insuffisant ou de répartir à mauvais escient  les ressources publiques de telle sorte qu’il sera impossible à certains individus ou certains groupes d’accéder à un travail, tout particulièrement les éléments vulnérables ou marginalisés de la population ; le fait de ne pas contrôler la réalisation du droit au travail à l’échelle nationale, comme l’Etat pourrait le faire, par exemple, en définissant les critères et les indicateurs permettant de vérifier si le droit au travail est exercé.

Indicateurs et critères concernant le droit au travail
44. Une stratégie nationale pour l’emploi peut-elle définir des indicateurs et des critères relatifs à l’exercice du droit au travail ? De tels indicateurs doivent être conçus pour permettre de suivre à l’échelle nationale comment l’Etat s’acquitte de ses obligations au regard de l’article 6, et s’appuyer sur les indicateurs internationaux retenus par l’OIT (taux de chômage, de sous-emploi, proportion entre le travail formel et travail informel…). L’O.I.T a développé un certain nombre de critères à prendre en compte lors de l’élaboration des statistiques du travail[footnoteRef:41] ; qui peuvent être utiles lors de l’élaboration d’un plan national pour l’emploi. [41:  Voir Convention de l’O.I.T n°160, 1985 concernant les statistiques de travail.  Voir notamment articles 1 et 2 : Tout Membre qui ratifie la présente convention s'engage à régulièrement recueillir, compiler et publier des statistiques de base du travail qui devront, en tenant compte de ses ressources, progressivement s'étendre aux domaines suivants: 
a) la population active, l'emploi, le chômage s'il y a lieu, et, si possible, le sous-emploi visible; 
b) la structure et la répartition de la population active, afin de pouvoir procéder à des analyses approfondies et de disposer de données de calage; 
c) les gains moyens et la durée moyenne du travail (heures réellement effectuées ou heures rémunérées) et, quand cela est approprié, les taux de salaire au temps et la durée normale du travail; 
d) la structure et la répartition des salaires; 
e) le coût de la main-d'oeuvre; 
f) les indices des prix à la consommation; 
g) les dépenses des ménages ou, quand cela est approprié, les dépenses des familles et, si possible, les revenus des ménages ou, quand cela est approprié, les revenus des familles; 
h) les lésions professionnelles et, autant que possible, les maladies professionnelles; 
i) les conflits du travail. 
Article 2 : Lors de l'élaboration ou de la révision des concepts, des définitions et de la méthodologie utilisés pour la collecte, la compilation et la publication des statistiques requises en vertu de la présente convention, les Membres doivent prendre en considération les normes et les directives les plus récentes établies sous les auspices de l'Organisation internationale du Travail ».] 







VI. Recommandations aux Etats parties

45. Inévitablement, les moyens les plus appropriés de donner effet au droit au travail varient de façon très sensible d’un Etat partie à l’autre. Chaque Etat a une certaine latitude[footnoteRef:42] pour choisir ses méthodes, mais le Pacte impose sans ambiguïté que chaque Etat partie prenne toutes les mesures nécessaires pour faire en sorte que toute personne soit à l’abri du chômage et de la précarité dans l’emploi et puisse jouir dès que possible du droit au travail. D’où la  nécessité d’adopter à l’échelle nationale une stratégie visant à assurer à tous l’exercice du droit au travail, c’est-à-dire l’objectif de plein emploi pour tous, les objectifs de ladite stratégie étant définis à partir des principes relatifs aux droits de l’Homme, et la nécessité en outre de définir des politiques ainsi que des indicateurs et des critères permettant de mesurer l’exercice du droit au travail. Cette stratégie nationale impose également de définir les ressources dont l’Etat est doté pour atteindre les objectifs définis ainsi que le mode d’utilisation desdites ressources qui présente le meilleur rapport coût-efficacité. [42:  ou : marge d’appréciation discrétionnaire quand il décide quelles mesures sont effectivement les mieux adaptées à sa situation particulière.] 


46. Une fois qu’ils ont définis des indicateurs bien adaptés, les Etats parties sont invités à définir en outre à l’échelle nationale des critères liés à chaque indicateur. Pendant l’examen du rapport périodique, le Comité procédera à une sorte d’étude de portée avec l’Etat partie. C’est-à-dire que le Comité et l’Etat partie examineront ensemble les indicateurs et les critères nationaux définissant les objectifs à atteindre au cours de la période faisant l’objet du rapport suivant. Et pendant les cinq années qui suivront, l’Etat partie pourra utiliser ces critères nationaux pour mieux contrôler l’application de l’article 6. Puis, lors de l’examen du rapport ultérieur, l’Etat partie et le Comité verront si les critères ont été ou non remplis et pour quelles raisons des difficultés ont peut-être surgi.

47. L’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie et d’un plan d’action national en matière de travail doivent tout particulièrement respecter les principes de non-discrimination et de participation populaire. Il faut notamment que le droit des individus et des groupes à participer à la prise de décisions susceptibles d’orienter le développement fasse partie intégrante de toute politique, de tout programme ou de toute stratégie ayant pour objet de donner effet aux obligations incombant à l’Etat au titre de l’article 6. Promouvoir le travail passe nécessairement par l’association effective de la collectivité et plus spécifiquement par des associations de défense des travailleurs et syndicats, à la définition de priorités, à la prise de décisions, à la planification, à la mise en œuvre et à l’évaluation de la stratégie visant à améliorer la situation en matière d’emploi. Il n’est possible de mettre en place de bons services d’aide à l’emploi que si l’Etat s’assure à cette fin de la participation de la population.

48. La formulation et l’application de stratégies nationales concernant le droit au travail passent par le respect intégral des principes de responsabilité, de transparence, de participation de la population, de décentralisation, d’efficacité du pouvoir législatif et d‘indépendance du pouvoir judiciaire. La bonne gouvernance est indispensable à la réalisation de tous les droits de l’Homme, s’agissant notamment d’éliminer la pauvreté et d’assurer un niveau de vie satisfaisant et permettant l’épanouissement pour tous. Pour instaurer un climat favorable à l’exercice de ce droit, il faut que les Etats parties prennent des mesures appropriées pour faire en sorte que le secteur privé tout comme le secteur public prennent conscience du droit au travail dans l’exercice de leurs activités et de l’importance qu’il convient de lui accorder. 
La mise en œuvre d’une telle stratégie devrait faciliter la coordination entre les ministères et les autorités régionales et locales, et garantir que les politiques et les décisions administratives connexes soient compatibles avec les obligations découlant de l’article 6 du Pacte.

49. La stratégie devrait tenir particulièrement compte de la nécessité de prévenir la discrimination dans l’accès à l’emploi. Elle devrait prévoir les garanties d’un accès sans restriction et en pleine égalité aux ressources économiques, à la formation technique et professionnelle et en particulier pour les femmes, les personnes en difficulté sociale, vulnérables ou marginalisées; des mesures visant à faire respecter et à protéger l’emploi indépendant et le travail assurant la rémunération qui procure une existence décente aux salariés et à leur famille[footnoteRef:43] (comme stipulé à l’alinéa a) ii) de l’article 7 du Pacte). [43:  Voir l’Observation générale n°12, para. 26] 


50. Pour mettre en oeuvre les stratégies de pays visées ci-dessus, les Etats devraient établir des critères pour le suivi aux échelons national et international.  [A cet égard, ils devraient envisager d’adopter une législation en tant que principal instrument de l’application de leur stratégie nationale concernant le droit au travail. Cette législation devrait instituer des mécanismes nationaux de contrôle de la mise en oeuvre de la stratégie et du plan d’action national en matière de droit au travail. Elle devrait contenir des dispositions sur les objectifs chiffrés à atteindre et le calendrier d’exécution ; sur les moyens permettant de respecter les critères fixés sur le plan national ; sur la collaboration à instaurer avec la société civile, y compris les experts des questions du travail, avec le secteur privé et avec les organisations internationales ; la législation doit également dire où se situe la responsabilité institutionnelle de la mise en œuvre de la stratégie nationale et du plan d’action adoptés et indiquer les procédures de recours possibles. Lorsqu’ils surveillent les progrès accomplis sur la voie de la réalisation du droit au travail, les Etats parties doivent aussi déterminer quels éléments et quelles difficultés les gênent dans l’exécution de leurs obligations. Les Etats parties devraient faire participer  activement les organisations de la société civile à l’élaboration de ces critères et de la législation.]

51. Les programmes et organismes compétents des Nations Unies devraient, sur demande, prêter leur concours à la rédaction de la législation et à l’examen de la législation sectorielle. L’O.I.T, par exemple, dispose de compétences considérables et a accumulé une somme de connaissances concernant la législation dans le domaine du travail. (L’Unicef possède des compétences équivalentes en matière de législation dans le domaine du travail des enfants[footnoteRef:44].) [44:  Voir Observation générale n°13 sur le droit à l’éducation] 


Suivi
52. Les Etats parties doivent mettre en place et faire fonctionner des mécanismes permettant de suivre les progrès accomplis dans la voie de la réalisation du droit de tous à un travail librement choisi ou accepté, de cerner les facteurs et les difficultés faisant obstacle à l’exécution de leurs obligations et de faciliter l’adoption de mesures correctrices d’ordre législatif et administratif, notamment des mesures pour s’acquitter des obligations que leur imposent le paragraphe 1 de l’article 2 et l’article 23 du Pacte.

Recours et responsabilité
53. Toute personne ou groupe victime d’une atteinte au droit au travail doit avoir accès à des recours effectifs, judiciaires ou autres, aux échelons tant national qu’international. Les victimes devraient également pouvoir faire jouer leur droit à  réparation. Au plan national, les syndicats, les commissions des droits de l’Homme doivent jouer un rôle essentiel dans la défense du droit au travail. 
Toutes les victimes de telles violations ont droit à une réparation adéquate –réparation, indemnisation, gain de cause ou garantie de non-répétition.

54. L’intégration à l’ordre juridique interne d’instruments internationaux consacrant le droit au travail, et en particulier les conventions pertinentes de l’O.I.T, doit renforcer l’efficacité des mesures prises pour garantir le droit au travail ; elle doit être fortement encouragée. Elle donne compétence aux Tribunaux pour se prononcer sur les atteintes au droit au travail, en particulier lorsque la législation nationale est déficiente. L’incorporation dans l’ordre juridique interne des instruments internationaux reconnaissant le droit au travail, ou la reconnaissance de leur applicabilité, peut accroître sensiblement le champ et l’efficacité des mesures correctrices et devrait être encouragée dans tous les cas. Les tribunaux seraient alors habilités à se prononcer sur les violations du contenu essentiel du droit au travail en invoquant directement les obligations découlant du Pacte.

55. Les magistrats et les autres membres des professions judiciaires sont invités à prêter plus d’attention, dans l’exercice de leurs fonctions, aux violations du droit au travail.

56. Les Etats parties doivent respecter et protéger le travail des défenseurs des droits de l’Homme et des autres membres de la société civile et notamment les syndicats protégés par l’article 8 du Pacte qui aident les groupes vulnérables à exercer leur droit au travail.

						-------------
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